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RAPPORT FINAL 

ATELIER: SUIVI DES ALLOCATIONS BUDGETAIRES DEDIEES A LA NUTRITION 

Abidjan, 27-28 avril 2015 

 

CONTEXTE  

Le Mouvement de Renforcement de la Nutrition (SUN) est un mouvement mondial qui unit les 

gouvernements, les Nations Unies, la société civile, les donateurs et les chercheurs, qui s’engagent à 

améliorer collectivement la nutrition. Le Mouvement SUN reconnaît que la malnutrition a de multiples 

causes, ce qui nécessite de mettre en œuvre et de manière renforcée, des interventions spécifiques à la 

nutrition, et de maximiser la part des investissements qui contribuent à la nutrition dans les secteurs de 

l'agriculture, la protection sociale, l'approvisionnement en eau et l'éducation. Ces deux approches 

assurent l’obtention de meilleurs résultats en matière de nutrition, en agissant sur les déterminants clés 

de la malnutrition, en intégrant la nutrition dans les programmes des différents secteurs et en 

améliorant la cohérence des politiques menées par l’ensemble du gouvernement. Un environnement 

favorable permet de soutenir les interventions et les programmes qui favorisent la croissance et le 

développement. L'autonomisation des femmes et la gouvernance de la nutrition sont deux thèmes 

transversaux. 

Ceci permet de soutenir les efforts déployés par les gouvernements et les partenaires du Mouvement 

SUN afin de développer des cadres communs de résultats et d’estimer financièrement le cout de leurs 

plans nationaux et sous- nationaux de nutrition, de guider la mise en œuvre coordonnée des actions des 

différentes parties prenantes et de mobiliser les ressources nécessaires pour combler les lacunes 

identifiées et maintenir les résultats obtenus.  

OBJECTIFS 

L’atelier d’Abidjan visait à accélérer les efforts menés par les pays pour rendre compte des allocations 

budgétaires dédiées à la nutrition, à renforcer le dialogue et l’alignement des secteurs, et à mobiliser 

des ressources pour l’amélioration de la nutrition.  

Les objectifs principaux de cet atelier étaient les suivants:  

 Obtenir une estimation du budget total alloué à la nutrition dans les secteurs clés et identifier 

les changements intervenus au fil du temps. 

 Comprendre comment les investissements identifiés par les ministères et les départements 

peuvent être rendus plus efficaces et mieux ciblés. 

 Discuter la manière dont ces résultats peuvent être diffusés et utilisés à des fins de plaidoyer 

auprès des différents publics. 

 Discuter comment cet exercice peut devenir partie intégrante des efforts plus globaux de suivi 

des ressources financières à différents niveaux qui favorisent la redevabilité 
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PARTICIPANTS A L’ATELIER 

L'atelier était organisé par UNICEF au nom du Réseau SUN des Organisations des Nations Unies. Le 

Secrétariat du Mouvement SUN fournissait un appui afin de refléter l'intérêt du Mouvement SUN dans 

son ensemble. 

Les participants étaient des représentants des pays (2-4 personnes par pays), nommés par la plateforme 

multi-parties prenantes des pays afin de la représenter (une personne du gouvernement ayant une 

bonne connaissance du système public de gestion financière et une personne ayant une vue d’ensemble 

politique et programmatique sur la nutrition, une ou deux personnes ayant été impliquées dans 

l'exercice et pouvant parler au nom des autres acteurs - agences des Nations Unies, donateurs, société 

civile, secteur privé. Tous les participants avaient été pleinement impliqués dans les travaux 

préparatoires. 

13 pays ont participés (le Bénin, le Burkina Faso, le Burundi, le Cameroun, les Comores, la Côte d’Ivoire, 

Madagascar, le Mali, la Mauritanie, la République Démocratique du Congo, le Sénégal, le Tchad et le 

Togo) dont 2 pays en tant qu’observateurs (Mali et Sénégal). 

Des personnes ressources provenant des Réseaux SUN des Nations Unies, de la société civile, du secteur 

privé, des Communautés économiques régional et de santé, des fondations, des centres de recherche, 

du monde académique et autres partenaires ont également activement participé. 

La liste des participants est jointe en Annexe 2. 

 

RESULTATS  

L'atelier de deux jours visait à renforcer la capacité des participants à faire un rapport sur les allocations 

budgétaires pertinentes pour la nutrition en assurant une transparence et une reproductibilité 

maximales. L’atelier a permis de:  

• Discuter des déterminants pour la nutrition qui peuvent être liés à des investissements sectoriels de 

manière plausible. 

• Identifier les investissements en matière de nutrition spécifique et, en particulier, en matière de 

nutrition sensible dans tous les secteurs clés. 

• Définir le poids des investissements en matière de nutrition sensible identifiés et de discuter le 

potentiel d'amélioration de l'efficacité et de la portée. 

• Valider les données à communiquer dans le Rapport mondial 2015 pour la nutrition et dans le Rapport 

d'étape 2015 du Mouvement SUN  

• Discuter de la dissémination et du plaidoyer autour des principales conclusions et regardant les 

différentes opportunités. 
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• Identifier le soutien disponible de la part des réseaux globaux et régionaux et des personnes 

ressources ou des institutions pour établir des systèmes de suivi financier aux plus bas niveaux 

administratifs afin de lier les dépenses avec la mise en œuvre 

 

RECAPITULATIF DES PRINCIPALES CONCLUSIONS : 

 Afin de réaliser l’exercice, 7 pays sont été appuyés par IDS (Institut of Development Studies) alors 

que 4 pays ont travaillé par eux-mêmes.  

 L'analyse portait sur les allocations pour la nutrition dans les budgets gouvernementaux nationaux 

accessibles au public.  

 Certains pays auraient préféré considérer les dépenses effectuées plutôt que les allocations, celles-ci 

leurs semblant moins pertinentes pour donner une image des budgets effectivement alloués à la 

nutrition. 

 Certains pays auraient voulu lier les investissements à l'impact et aux résultats, mais ont rencontré 

des difficultés dans cet exercice. 

 Les financements non pris en compte dans les budgets gouvernementaux nationaux et venant des 

donateurs, des ONG, des partenaires multilatéraux et privés n'étaient pas inclus dans l’exercice, 

même si de fait, les budgets de la nutrition aux niveaux nationaux s’avèrent relativement faibles et 

que certains pays jugeraient utiles d'avoir accès aux budgets décentralisés et aux budgets d'autres 

partenaires. 

 7 pays ont fait une présentation de leurs résultats sur la base de l'approche en 3 étapes et 1 pays, la 

Côte d'Ivoire, a présenté ses résultats sur la base de l'approche en 3 étapes et de la méthodologie 

des comptes nationaux de la santé. 

 Dans les budgets nationaux, il a souvent été difficile d'identifier les interventions spécifiques à la 

nutrition selon la définition de la revue médicale « the Lancet », les libellés des programmes étant 

trop généraux. Ceci explique en partie le faible pourcentage des interventions spécifiques à la 

nutrition par rapport au budget global identifié dans certains pays. 

 La contribution des secteurs de l'agriculture et de la santé aux budgets pour la nutrition était élevée 

dans la plupart des pays 

 10 pays sur 11 ont procédé à l'exercice de pondération, une opération difficile qui présentait de 

fortes variations d’un pays à l’autre, à la fois pour les interventions spécifiques à la nutrition et les 

interventions contribuant à la nutrition. Les pays présents à l’atelier ont souhaité recevoir de plus 

amples orientations à ce propos afin d’être capables d'affiner la pondération.  

 Certaines décisions liées à la catégorisation et à la pondération se sont avérées être très politiques 

et dépendant essentiellement du contexte de chacun des pays. 

 L'utilisation des mots-clés a parfois été jugé trop simpliste et n’a pas permis d'identifier l’ensemble 

des interventions pertinentes.  

 Les résultats de cet exercice devraient être aussi précis que possible pour une meilleure utilisation 

avec un objectif de plaidoyer. 

 La déclaration d’Abidjan, validée par l’ensemble des pays et élaborée à la demande de Madame la 

Ministre de la Santé et de la Lutte contre le VIH, Dr Raymonde GOUDOU COFFIE, Représentant Son 

Excellence Monsieur le Premier Ministre de la République de Côte d’Ivoire, est jointe en Annexe 1. 
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Sur les interventions spécifiques à la nutrition : 

 Un consensus s‘est dégagé sur l'utilisation des recommandations de la revue médicale « the 

Lancet » pour définir les interventions « spécifiques à la nutrition », mais l’ensemble des pays ne 

considèrent pas ces recommandations comme exhaustives : 

 Un consensus s‘est dégagé sur le besoin d'ajouter la prise en charge du surpoids ; du VIH ; la 

nutrition des adolescents (si elle contient un objectif nutritionnel comme la lutte contre l'anémie) ; 

la supplémentation en acide folique et en fer (difficile à trouver en tant qu'intervention isolée, car 

incluse dans le paquet des micronutriments) ; la bio-fortification ;  

 Aucun consensus n’a été trouvé sur la promotion du suivi de la croissance (mélange d'interventions 

spécifiques à la nutrition et d'interventions contribuant à la nutrition) ;  

 La continuité des soins ciblant les 1000 jours les plus décisifs et les femmes en âge de procréer, en 

particulier les adolescentes, est jugée primordiale dans la prise en compte des interventions 

spécifiques à la nutrition 

 Besoin de plus de clarté sur la façon d'inclure les coûts budgétisés pour les ressources humaines, la 

gouvernance de la nutrition, la nutrition en elle-même, le genre et les ressources naturelles. 

Sur les interventions contribuant à la nutrition 

 La contribution des secteurs de l'agriculture et de la santé aux budgets nutrition était élevée dans la 

plupart des pays 

 Des critères pour définir le niveau de contribution à la nutrition des programmes et interventions 

ont été proposés : clarté sur les populations cibles ; clarté sur les résultats escomptés en faveur de la 

nutrition ; objectif d'amélioration de la gouvernance au niveau communautaire ; contribution à 

l'éducation nutritionnelle 

 Pour le secteur de l'agriculture, des critères comme avoir un objectif de sécurité alimentaire, de 

disponibilité des aliments ou encore de diversification, sont cruciaux 

 Importance de la priorisation et de l'analyse des causes de la malnutrition pour décider si le 

programme contribue à la nutrition ou non 

 Besoin de définitions, de critères et de normes pour définir les interventions contribuant à la 

nutrition, plus clairs et standardisés 

Sur la pondération : 

 La pondération attribuée pour des interventions similaires variait considérablement entre les pays 

 Besoin de définitions, de critères et de normes plus clairs et standardisés (au moins dans des 

situations nutritionnelles similaires) 

 Taux de 25 % trop élevé dans certains cas 

 Nécessité d'obtenir suffisamment d'informations sur les programmes afin de déterminer quelles 

composantes contribuent à la nutrition 

RECOMMENDATIONS 

 Systématisation et réplication de l'exercice au cours des années 

 Identification des gaps entre les allocations et les dépenses et entre la budgétisation et le budget 

disponible > faire le lien avec les plans multisectoriels 

 Rapport coût-efficacité des dépenses à prendre en compte 
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 Appui pour utiliser l'exercice sur le suivi financier pour le plaidoyer au niveau national (en parallèle 

avec le niveau global) 

 Obtenir plus d'indications sur les preuves déjà existantes concernant les interventions contribuant à 

la nutrition 

 Accompagnement de chacun des pays SUN afin de leur permettre de continuer cet exercice 

 

PROCHAINES ETAPES 

 Le Rapport mondial sur la nutrition présentera ces efforts initiaux pour estimer les budgets liés à la 

nutrition, reflétant les interventions spécifiques à la nutrition et les interventions contribuant à la 

nutrition  

 Procéder à une évaluation par les pairs et/ou à un examen par un expert indépendant des analyses 

de budgets nationaux pour une plus grande harmonisation des critères/définitions : Elaboration de 

lignes directrices basées sur le travail réalisé par les pays 
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ANNEXE 1 : DECLARATION D’ABIDJAN 

DECLARATION 

A l’instar des ateliers en Asie, en Afrique de l’Est et Australe et en Amérique Latine, le Secrétariat du 

Mouvement SUN et UNICEF ont conjointement organisé du 27 au 28 Avril 2015 à Abidjan, l’atelier sur le 

suivi des allocations budgétaires et la mobilisation des ressources pour la Nutrition.  

Cet atelier a regroupé 13 pays francophones africains membres du Mouvement SUN (le Bénin, le Burkina 

Faso, le Burundi, le Cameroun, les Comores, la Côte d’Ivoire, Madagascar, le Mali, la Mauritanie, la 

République Démocratique du Congo, le Sénégal, le Tchad et le Togo). 

Les travaux ont été ouverts par Madame la Ministre de la Santé et de la Lutte contre le VIH, Dr Raymonde 

GOUDOU COFFIE, Représentant Son Excellence Monsieur le Premier Ministre de la République de Côte 

d’Ivoire. Lors de son allocution, elle a insisté sur la nécessité d’un engagement fort des pays participants à 

faire de la Nutrition une priorité dans les allocations budgétaires. A cet effet, elle a recommandé que les 

réflexions de cet atelier soient traduites dans une charte afin de contribuer au plaidoyer à l’endroit de toutes 

les parties prenantes notamment le pouvoir public, le parlement, les donateurs, le secteur privé et la société 

civile. 

Les conséquences graves des différentes formes de malnutrition sur la santé de nos populations en général 

et de nos enfants en particulier, sur le développement économique de nos pays, ainsi que sur le 

développement cognitif, les performances scolaires et capacités d’apprentissage de nos enfants, interpellent 

l’ensemble des acteurs ainsi que le continent africain spécialement frappé par le double fardeau de la 

malnutrition (sous-nutrition et surnutrition). 

L’atelier a noté qu’alors que le Monde a enregistré une baisse des taux de retard de croissance de 38% au 

cours des deux dernières décennies, l’Afrique au sud du Sahara et en particulier l’Afrique de l’Ouest et du 

Centre a connu la baisse la plus faible de 18%, à côté d’une baisse de 52% en Amérique Latine et de 72% 

en Asie de l’Est et du Pacifique. 

Cette situation est inacceptable et nous interpelle tous, Gouvernants, Société Civile, secteur privé, 

partenaires et populations, car des solutions efficaces existent et doivent être mises en œuvre et à l’échelle 

de chaque pays. La situation est d’autant plus sérieuse qu’en plus de la sous nutrition, la surnutrition et ses 

conséquences en matière de maladies chroniques (hypertension artérielle, diabète, maladies cardio-

vasculaires, cancer, obésité) augmentent aussi considérablement à tel point que surpoids/obésité et sous 

nutrition coexistent dans 45% des pays. 

Cependant l’engagement des Chefs d’Etat et de Gouvernement du Continent à travers la Déclaration de 

Malabo à réduire la malnutrition chronique au niveau national de 10% d’ici 2025, nous donne plein d’espoir. 

Il en est de même de l’adhésion de nombreux pays africains au Mouvement SUN. 

Les participants à cet atelier consacré au suivi et monitorage des allocations budgétaires pour la mobilisation 

des ressources, conscients de leurs rôles en tant qu’experts de la nutrition dans les domaines du budget, des 

finances, de la société civile, des différents secteurs concernés par la Nutrition (Santé, Agriculture, Eau, 

Hygiène et Assainissement, Education, Protection Sociale, …), des questions de genre, etc…, ont adopté 

les recommandations suivantes :  

1. Reconnaître la priorité accordée à la nutrition dans nos différents pays en allouant des budgets en 

adéquations avec l’objectif fixé à Malabo de réduire la malnutrition chronique à 10% d’ici à 2025 ; 

2. Revisiter les politiques ministérielles pour les rendre sensibles à la  Nutrition ; 
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3. Allouer des ressources financières conséquentes aux interventions spécifiques à la nutrition tout en 

poursuivant les efforts engagés en faveur des interventions sensibles à la nutrition ; 

4. Développer un mécanisme garantissant la traçabilité des fonds alloués dans les différents secteurs 

et favorables à la nutrition ; 

5. Institutionnaliser le suivi des Comptes de la Nutrition sur une base annuelle ou biannuelle, incluant 

une méthodologie d’estimations des investissements claire, robuste et reproductible ; 

6. Favoriser le partage d’expériences avec les pays les plus avancés sur la question de la nutrition en 

Afrique et dans les autres parties du monde ; 

7. Renforcer les capacités de toutes les parties prenantes sur le processus de Suivi des allocations 

budgétaires de la nutrition notamment le parlement, la société civile, les medias et le secteur privé ; 

8. Mettre en place un mécanisme de suivi de ces mesures, ainsi qu’un cadre de responsabilisation et 

de redevabilité qui garantissent l’engagement de chaque acteur dans la mise en œuvre et l’utilisation 

responsable des ressources mobilisées. 
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ANNEXE 2 : LISTE DES PARTICIPANTS 

PAYS NOMS POSITION TELEPHONE EMAIL 

BENIN Jean Cokou Tossa Point Focal SUN Bénin, Président 
du Conseil National de 
l'Alimentation et de la Nutrition 
(CAN) 

+229 21 30 98 44 
+229 97 05 50 40 

tossa_jean@yahoo.fr  

Andréa Houindoté Responsable Suivi-Evaluation du 
Secrétariat Permanent du CAN, 

+229 97 85 77 09 
+229 97 85 77 09 

houindote@yahoo.fr  

Arnold Dossou 
Constant Kounaké 

Administrateur en service à la 
Direction Générale du Budget du 
Ministère en charge des Finances 

 +229 97 08 29 69 
 +229 97 08 29 69     

 dossard2@yahoo.fr     

Aurélien Atidégla Président de la Plateforme des 
Acteurs de la Société Civile 
intervenant en nutrition au Bénin  

+229 21 30 10 89 
+229 97 89 11 63 

acaurelien@hotmail.com  

BURKINA 
FASO 

Ferima Coulibaly-
Zerbo 

Nutrition technical Officer  
 WHO 

+226 25306565 
+226 7514759669 

zerbof@who.int 

Tapsoba Piga 
Prosper 

Directeur General du Budget 
Ministere Economie et des 
Finances 

+226 25 32 44 64 
+226 70 20 01 22 

tapspiga@yahoo.fr  

Bertine Ouaro 
Dabiré 

 point focal SUN, directrice de la 
nutrition 

+226 70260197 dowrot@yahoo.fr 

Denis Garnier Responsible Nutrition 
UNICEF 

+226 25 49 07 11 
+226 63 08 43 82 

dgarnier@unicef.org  

Judith Kabore Responsable plaidoyer  
ACF 

+226 77 00 02 30 rpplaidoyer@bf.missions-
acf.org 

Tou Nana Aminata Chef de service de la 
programmation budgétaire,  
Ministère de l’Économie et des 
finances 

+226 70 23 45 43 aminata.nana@yahoo.fr  

BURUNDI Déo-Guide Rurema Point focal SUN; Chef de Cabinet 
Adjoint du Deuxième Vice 
Président de la République  

+257 22253539 
+257 77640200 

ruremadg@gmail.com  

Habonimana 
Déogratias 

Directeur Adjoint du PRONIANUT; 
Programme national intégré 
d'alimentation et de nutrition 
(Pronianut) 

+257 22 27 48 52 
+257 75 80 64 62 

dhabona@hotmail.com  

Gérard Ndabemeye Directeur Général de la 
Planification Agricole et de 
l’Elevage  
Ministère de l'Agriculture et de 
l'Elevage 

+257 22 24 18 01 
+257 79 98 51 93 

gndabemeye@gmail.com  

Nyandwi Mathias Conseiller à la direction du Budget 
au Ministère des Finances et de la 
Planification du Développement 
Economique 

+257 22 22 29 01 
+257 79 22 67 28 

mathiasnyandwi602@ya
hoo.com 

Jean-Claude 
Nsabimana 

Enseignant Chercheur dans les 
politiques de  
dévéloppement - Université du 
Burundi 

+257 22 22 63 75 
+257 79 990 937 

nsabiclaud@yahoo.fr 

Souraya Hassan Social Policy, UNICEF +257 22 20 21 70 
+25775260860 

sohassan@unicef.org 

mailto:tossa_jean@yahoo.fr
mailto:houindote@yahoo.fr
mailto:acaurelien@hotmail.com
mailto:tapspiga@yahoo.fr
mailto:dgarnier@unicef.org
mailto:aminata.nana@yahoo.fr
mailto:ruremadg@gmail.com
mailto:dhabona@hotmail.com
mailto:gndabemeye@gmail.com
mailto:mathiasnyandwi602@yahoo.com
mailto:mathiasnyandwi602@yahoo.com
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CAMEROUN Okala Georges Sous-Directeur Alimentation et 
Nutrition . Point Focal SUN - 
Ministere de la Sante Publique 

+237 698 6678 88 
+237 677 75 83 
65 

okalageorges@yahoo.fr 

Mveing Séraphin  Chef de la Cellule de Planification 
du Développement du Secteur 
Social/DADM/DGPAT/MINEPAT 

+237 222 230 715 
+237 677 538 068 

semveing@yahoo.fr  

Nankap Martin Nutrition Program Manager 
Helen Keller International 

+237 675141681 
+237 699843857 

mnankap@hki.org 
nankapm@gmail.com 

Ines Lezama Nutrition Specialist 
UNICEF 

+237 679 52 30 
26 

ilezama@unicef.org  

CHAD Daliam Adoum Conseiller en Nutrition 
(CNNTA) Ministère de la Santé 
Publique 

+235 66 29 13 95 
+235 93 42 09 11 

daliama01@yahoo.fr 

Mahamat Saleh 
Idriss 

Association de défense des 
consommateurs (ADC) 

+235 22 52 69 89 
+235 66 34 17 17 

Mahamatsaleh.idriss08@
yahoo.fr 

Solkam Bechir Sou 
IV 

Ministere du Plan +235 66 22 67 27 solsouIV@gmail.com 

Lawane Gilbert Député 
Assemblee Nationale 

+235 66 29 31 09 
98 
+235 95 31 09 98  

gilbertlawane@yahoo.fr  

COMOROS Ahmed Mohamed 
Ahmed 

Directeur par Intérim de la 
Direction de la  
Santé Familiale Point Focal 
Nutrition  

+269 3239123 ahmed.moh3359@gmail.
com 
 

Issa Coulibaly Chef du Programme Survie et 
Développement  
de l’Enfant /UNICEF 

+269 7730993 icoulibaly@unicef.org 

Said Hassan Sitti Presidente Nationale du Reseau 
Femme et  
Developpement 

+269 3317798 Sitty_saidhassan@gmail.c
om 

Hissani Abdou 
Bacar 

Point focal Nutrition  
OMS 

+269 3336642 
+269 77730036 

Hissaniab@who.int 

Said  Mchangama President  
Fédération Comorienne des 
Consommateurs 

+2697738954 
+2693339702 

smchangama@gmail.com 

Alfeine Siti Soifiat Commissaire General au Plan  +269 773 01 11  ss.alfeine@gmail.com  

COTE D 
IVOIRE 

Koffi Ahoutou E.   Point focal SUN +225   

Patricia Ngoran-
Theckly  

Point Focal technique du Conseil 
National de Nutrition (CNN), 
Directeur Coordonnateur du 
Programme National de Nutrition, 
Ministère en charge de la Santé, 

+225 07 79 45 41 
+225 20 21 84 61 

patricianty@yahoo.fr  

Marie Lattroh 
Essoh  

Membre du CNN, conseiller du 
Ministre en charge de l'Economie 
et des Finances 

+225 20 20 09 28 lattroh.marie@gmail.com  

Aka Geraldine Ministere en charge de l'Economie 
et des Finances 

+225 49 04 45 60 
+225 20 20 09 28 

dina_aka@ymail.com  

Francis Kouassi Secrétariat technique CNN, 
chargée d’étude au Ministère du 
Plan et du Développement 

+225 59 89 33 08 doctkouassi@yahoo.fr  

Kouakou Kouame DAF du Ministère en charge de la 
santé 

+225   

mailto:semveing@yahoo.fr
mailto:ilezama@unicef.org
mailto:gilbertlawane@yahoo.fr
mailto:ahmed.moh3359@gmail.com
mailto:ahmed.moh3359@gmail.com
mailto:Sitty_saidhassan@gmail.com
mailto:Sitty_saidhassan@gmail.com
mailto:ss.alfeine@gmail.com
mailto:patricianty@yahoo.fr
mailto:lattroh.marie@gmail.com
mailto:dina_aka@ymail.com
mailto:doctkouassi@yahoo.fr
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Yabre Fofana DAFP du ministère en charge de 
l’agriculture 

+225 20 22 23 07 minagricdafp@hotmail.c
om 

Kouakou Adaye DAF du ministère en charge des 
ressources animales et halieutiques 

+225   

Arsène Koua Direction general du Budget  +225 47 30 48 24 arsene_koua@yahoo.fr  

Rodrigue Ake Membre de l’équipe des comptes +225 07 90 64 32 akerodrighe@yahoo.fr  

Koffi Ahoussi Programme National de Nutrition +225 07 39 02 66 ahoussiattouo@yahoo.fr  

COTE D 
IVOIRE 

Jean Yves Kouame Membre du CNN, Charge d'etude, 
Ministère en charge du budget 

+225 08 10 20 35 jean-
yves.kouame@egouv.ci  

Adele Khudr Representante UNICEF   akhudr@unicef.org 

Patrice Bosso Social Policy, UNICEF   pbosso@unicef.org  

Maïmouna Diop Ly  Principal Health Analyst BAD +225 20 26 42 11  
'+225 77 22 79 29  

m.dioply@afdb.org  

Andrea Dominici  Directeur pays, ACF   cdm@ci.missions-acf.org  

Brice Assouan Specialiste EHFP, HKI +225 77 79 09 51 bassouan@hki.org  

Kouassi Sainte 
Sébastienne  

Consultante genre, HKI +225 58 79 09 11 sebastienne_aya@yahoo.
fr 

Gianluca FERRERA  Directeur Pays PAM   gianluca.ferrera@wfp.org 

Edi Adi David Programme Santé Familiale OMS +225 07 87 92 67 davidedad6@yahoo.fr  

Sylla Moyabi VAM officer / PAM   moyabi.sylla@wfp.org 

L. Vigneaut-Dubois Communication/ UNICEF   lvigneaut@unicef.org  

Egou Assi Hugues Chargé d'Etudes a la Direction 
Générale de la Santé 

+225 05 77 92 67 
+225 58 06 31 24 

egou.assihugues@yahoo.
fr 

Tra Bi Constant Ministere des Ressources Animales 
et Halieutiques 

+225 09 34 57 75 bitratraconstant@yahoo.
fr 

Lucie Dagri  USAID +225 22 49 43 33 ldagri@usaid.gov  

MADAGASC
AR 

Tang Natacha Vice presidente de HINA 
(PlateForme  
Societe Civile pour le mouvement 
SUN) ACF 

+261320760616 
+261320760616 

rpcasan-
an@mg.missions-acf.org 

Andriantsarafara  
Lalaharizaka 

Chef de Service de Suivi Evaluation 
Office National de Nutrition 

+2961203211561
14 
+2612034025617
4 

lala@onn.mg 

Rakotoarivony 
Michel  

Directeur Administratif et Financier 
Office National de Nutrition 

+261 20 32 11 
41633 
+261 20 34 02 
41632 

michel@onn.mg 

Razanadray 
Hanitriniaina Bodo 

Chef de Service de l'Exécution 
Budgétaire des Secteurs 
Administratif et Social - Ministère 
des Finances 

+261 20 32 
1106572  
+261 20 34 05 
673 21 

miarhana@yahoo.fr 
artinaina.bb@gmail.com  

MALI Diarra Modibo 
Mamadou 

Point focal Nutrition SUN 
Ministère de la Santé et de 
l'Hygiène Publique 

+223 20 01 13 00 
+223 66 52 74 67 

diarramodi2000@gmail.c
om 

mailto:minagricdafp@hotmail.com
mailto:minagricdafp@hotmail.com
mailto:arsene_koua@yahoo.fr
mailto:akerodrighe@yahoo.fr
mailto:ahoussiattouo@yahoo.fr
mailto:jean-yves.kouame@egouv.ci
mailto:jean-yves.kouame@egouv.ci
mailto:akhudr@unicef.org
mailto:pbosso@unicef.org
mailto:m.dioply@afdb.org
mailto:cdm@ci.missions-acf.org
mailto:bassouan@hki.org
mailto:sebastienne_aya@yahoo.fr
mailto:sebastienne_aya@yahoo.fr
mailto:davidedad6@yahoo.fr
mailto:moyabi.sylla@wfp.org
mailto:lvigneaut@unicef.org
mailto:egou.assihugues@yahoo.fr
mailto:egou.assihugues@yahoo.fr
mailto:bitratraconstant@yahoo.fr
mailto:bitratraconstant@yahoo.fr
mailto:ldagri@usaid.gov
mailto:miarhana@yahoo.fr
mailto:miarhana@yahoo.fr
mailto:diarramodi2000@gmail.com
mailto:diarramodi2000@gmail.com
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MAURITANI
E 

Elisabeth Zanou Nutrition Specialist 
UNICEF 

+222 22 92 94 07 ezanou@unicef.org  

Aly Shebani  Directeur adjoint de la Direction de 
la santé de  
base et de la nutrition - Ministère 
de la Santé 

 +222 22 67 27 88 cheibanyaly@gmail.com 

Khyar Fall  Directeur de la programmation 
budgétaire au Ministère de finance 

 +222 46746586 khayarfall@outlook.com 

Moulaye Mehdi  President ONG AMAMI  + 222 2230 30 96 ong.amami@yahoo.com 

Ely Oudeika  Directeur Adjoint des stratégies de 
développement politique  au 
MAED 

 +222 46407066 elyaso@hotmail.com  

Cheikhna Shavei  Point focal REACH/SUN  +222 22 33 67 13 chemmed1@yahoo.fr 

RDC Theophile 
Bansimba 

Nutrition Specialist 
UNICEF 

+243 996 050 144 
+243817 151 249 

tbansimba@unicef.org 

Dieudonné Kwete  Conseiller en charge des Questions 
de Santé 
Primature 

+243 (0) 82 
5005044 
243 (0) 99 
4065705 

kweteshamantshiey@pri
mature.cd  

SENEGAL Abdoulaye KA Coordonnateur National - Cellule 
de Lutte contre la Malnutrition 
CLM, Point Focal SUN 

+221 338690199 
+221 77569 5303 

aka@clm.sn 

TOGO Bouraima 
Mouawiyatou 

Chef service national de la nutrition 
au Ministère de la Santé, point 
focal SUN 

+228 22 22 11 96 
+228 90 02 25 47 

bouraimamou@yahoo.fr 

Egbare Hèzouwè Chef division planification et 
commercialisation à l'Agence 
Nationale de la Sécurité 
Alimentaire au Ministère de 
l'Agriculture, de l'Elevage et de la 
Peche 

+228 22 51 41 82 
+228 90 15 22 03 

oscaregbare@yahoo.fr 

 Claire Quenum Point focal national Réseau Africain 
pour le Droit à l’Alimentation 
(RAPDA-Togo) 

+228 22 22 29 77 
+228 90 02 45 50 

qclaire@yahoo.fr 
rapda.togo@yahoo.fr  

Akpo Gnandi Okaté Directeur des Affaires Communes 
et chargé du budget au Ministère 
de la Santé 

+228 22 20 03 89 
+228 90 10 93 86 

akpognandiokate@yahoo
.fr 

PERSONNES RESSOURCES 

COTE D 
IVOIRE 

Anne-Sophie Le 
Dain 

Nutrition Manager, UNICEF +225 56 02 91 11 aledain@unicef.org 

Marius Cassy Specialiste Nutrition, UNICEF +225 05 01 14 87 mcassy@unicef.org  

Yolande Yao 
Agnero 

Assistante Nutrition, UNICEF +225 22 47 99 20 yagnero@unicef.org  

FRANCE Louis-Marie 
POITOU     

 Chargé d'études financement du 
développement  
ACF 

+33 170847371 
 +33 650875488    

 lpoitou@actioncontrelaf
aim.org     

SUISSE Christine Campeau Policy Adviser 
SUN MOVEMENT 

+41229172614 
+41786175380 

christine.campeau@undp
.org 

Delphine Babin-
Pelliard 

Policy Adviser 
SUN Movement 

+41 786106460 delphine.babin-
pelliard@undp.org 

mailto:ezanou@unicef.org
mailto:elyaso@hotmail.com
mailto:kweteshamantshiey@primature.cd
mailto:kweteshamantshiey@primature.cd
mailto:qclaire@yahoo.fr
mailto:qclaire@yahoo.fr
mailto:aledain@unicef.org
mailto:mcassy@unicef.org
mailto:yagnero@unicef.org
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Florence Lasbennes Chief of Staff 
SUN Movement 

+41 78 605 12 45 florence.lasbennes@und
p.org 

Fanny Granchamp  Country Support Officer / SUN +41 78 653 20 75 
+41 22 917 61 09 

Fanny.Granchamp@undp
.org 

SENEGAL Noel Marie Zagre Regional Adviser Nutrition 
UNICEF Bureau Regional 

+221 77 450 42 
34 

nzagre@unicef.org  

Nita Dalmiya Nutrition Specialist 
UNICEF Bureau Regional 

+221 77 740 3575 ndalmiya@unicef.org  

Mame Thiaba Kebe Programme Assistant 
UNICEF Bureau Regional 

+221 77 450 42 
38 

mkebe@unicef.org  

ITALY Nicolas Bidault REACH +39 344 19 46 
436 

nicolas.bidault@wfp.org  

TOGO Seki Richemont Consultant International en 
Nutrition et Sécurité Alimentaire 

+228 22210411 
+228 90365950 

richemont.seki@fao.org 

 

  

mailto:nzagre@unicef.org
mailto:ndalmiya@unicef.org
mailto:mkebe@unicef.org
mailto:nicolas.bidault@wfp.org
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ANNEXE 3 : AGENDA DE L’ATELIER 

Atelier: Suivi des allocations budge taires de die es a  la 
nutrition  

 

 Accélérer les efforts pour rendre compte des allocations budgétaires pertinentes pour 

ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ de la nutrition  au sein des pays du Mouvement SUN  

Date: 27-28 avril 2015  Lieu 
8:00 a.m. – 17:30 p.m.  Heden Golf Hotel, Abidjan, Côte d’Ivoire 

 

AGENDA 

1er jour: 27 avril 2015   

8:00 ɀ 8:30 Enregistrement des participants   

Président  
Conseiller Régional pour la Nutrition - UNICEF 

8:30 ɀ 9:00 Discours de bienvenue  

  Mme Adèle Khudr 
Représentante UNICEF Côte d’Ivoire 

  Mme Florence Lasbennes 
Cheffe de cabinet, Secrétariat du Mouvement SUN 
 
Dr Raymonde Goudou Coffie 
Ministre de la santé et de la lutte contre le sida de la Côte d’Ivoire 
 

9:00 ɀ 9:15 #ÏÎÔÅØÔÅ ÅÔ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄÅ ÌȭÁÔÅÌÉÅÒ  

  Noel Zagre 
Conseiller Régional 
pour la nutrition  
UNICEF  

Les pays accélèrent leurs efforts pour rendre compte des 
allocations budgétaires pertinentes en matière de 
nutrition, en prenant en compte les changements 
historiques intervenus dans le temps. L'objectif est, pour 
les pays, de présenter et de valider leurs chiffres et les 
tendances observées. Les pays auront l'occasion de 
discuter de la pondération des allocations budgétaires 
identifiées afin d’aboutir à une estimation finale. Cette 
dernière et les tendances identifiées seront utilisées dans 
le rapport mondial de la nutrition de 2015 et le rapport 
d’avancement du Mouvement SUN de 2015. A des fins de 
transparence et de réplicabilité, il sera demandé à tous les 
pays de fournir un résumé de la méthodologie, des 
paramètres et des sources utilisées pour les données.   

 

9:15 ɀ 9:30 Apercu sur le processus et la méthodologie  
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  Delphine Babin-Pelliard 
Conseiller politique 
Secrétariat du 
Mouvement SUN 

L’intervenant présentera les grandes lignes du 
processus, la méthodologie et les résultats préliminaires. 
Une analyse concise des résultats préliminaires sera 
présentée afin de donner un aperçu de leur 
interprétation et de leur utilisation potentielle. Bien que 
les contextes varient grandement, l'intervenant 
présentera quelques-uns des défis les plus communs et 
des réponses qui émergent des pays ayant entrepris 
l’exercice.  

 

 

  
 
 
 
 
Discussion Globale 

9:30 ɀ 
10:30  

 

 Panel d’experts 
 

 
 
Mr Richemont Seki 
Bureau régional FAO 
Mr Louis-Marie Poitou 
ACF France 
Mme Souraya Hassan 
Spécialiste protection 
sociale, UNICEF Burundi 
Mme Nita Dalmiya 
Responsable projets 
micronutritments, UNICEF 
régional 
Ferima Zerbo Coulibaly 
OMS Burkina Faso 
Spécialiste WASH (à 
confirmer) 

  

Les intervenants présenteront des preuves accessibles 
et pratiques sur: 1) la mise en œuvre des interventions 
spécifiques à la nutrition qui sont renforcées ; 2) la 
maximisation de la dimension nutrition au sein des 
investissements réalisés par les secteurs de 
l'agriculture, la protection sociale, l'approvisionnement 
en eau et l'éducation. L'autonomisation des femmes et 
la gouvernance pour la nutrition seront présentées 
comme des thèmes transversaux.  

 

  

Discussion globale 
 

10:30 ɀ 
10:45  

Pause café 

10:45 ɀ 
13:00  

Présentation des résultats préliminaires  

 Bénin Nom (à confirmer) 
Titre 
Organisation 

Chaque pays présentera ses conclusions 
préliminaires sur la base des templates compilés 
et selon les décisions prises lors des discussions 
dans le pays. 
Les pays ayant achevé / avancé dans la 
pondération seront invités à donner des exemples 
concrets sur la façon dont ils ont traité certaines 
des décisions difficiles. Les présentateurs auront 
l’occasion de résumer les questions clés qu'ils 
souhaitent traiter d’ici à la fin de l’atelier 

 

 Mauritanie Nom (à confirmer) 
Titre 
Organisation 

 Burundi Nom (à confirmer)  
Titre 
Organisation 
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 Côte d’Ivoire Nom (à confirmer) 
Titre 
Organisation 

Burkina Faso (ou J2)  
Comores (ou J2)  
 
Discussion globale 

À confirmer 

13:00 ɀ 
14:00  

Déjeuner  

14:00 ɀ 
16:00  

Groupes de travail: Finalisation et discussion autour des étapes 1 et 2 de la méthodologie 
L'objectif est d'avancer sur étapes 1 et 2 de la méthodologie (identification et catégorisation). 
 
Discussion globale 

16:00 ɀ 
16:15  

Pause café 

16:15 - 
17:00  

Groupes de travail: Finalisation et discussion autour des étapes 1 et 2 de la méthodologie 
L'objectif est d'avancer sur étapes 1 et 2 de la méthodologie (identification et catégorisation). 
 

17:00 ɀ 
17:30  

Résumé et Clôture du Jour 1   
Florence Lasbennes, Secrétariat SUN 

 

Jour 2: 28 avril 2015   

8:30 
ɀ 
10:30  

Résumé du Jour 1, objectifs du jour 2: 15 minutes (Secrétariat SUN) 
 
Présentations des résultats préliminaires par Burkina Faso et Comores (A confirmer) 
 
Groupes de travail: finalisation de l’étape 3 de la méthodologie 
L’objectif est d’avancer sur la pondération des allocations budgétaires identifiées, avec un accent particulier sur 
les montants à attribuer pour les programmes sectoriels identifiés comme contribuant à la nutrition. Autant que 
possible, cette session devrait être utilisée pour évaluer et présenter les chiffres et tendances estimées relatives 
aux allocations budgétaires pour la nutrition. 
 
 

 

10:30 
ɀ 
10:45  

Pause café 

10:45 
ɀ 
12:30  

Présentation des Groupe de travail ɀ discussion globale 

12:30 
ɀ 
13:30  

Déjeuner   

13:30 
ɀ 

Dissémination et Plaidoyer à diffèrent niveaux   
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16:00   

Présentation par Fanny Granchamp, Secrétariat du Mouvement SUN 

 Panel d’experts: Représentant de la Société Civile – Martin Nankap, HKI Cameroun 
Représentant du Parlement  
Représentant des donateurs   
Représentant des Nations Unies 
Représentant du Gouvernement 
 

  

 Discussion Globale  

16:00 
ɀ 
16:15  

Pause café  

16:15 
ɀ 
16:45  

Conclusions et Recommendations  

  Noel Zagre 
Conseiller Régional Nutrition 
 
Florence Lasbennes 
Mouvement SUN 
 
2 pays : perspectives pour le travail dans leur pays et remerciements 
 
 

  

16:45 
ɀ 
17:00  

Discours de clôture  

  Mr Emmanuel Koffi Ahoutou 
Point Focal SUN, Côte d’Ivoire 
 

17:00  &ÉÎ ÄÅ ÌȭÁÔÅÌÉÅÒ 

 

 


